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Irréversible ? 

Il est des lieux qui se banalisent au fil du temps et finissent par 

perdre leur âme. 

C’était le cas de Losari : d’anciens bâtiments agricoles à l’abandon, 

des files de voitures sur la plage, deux paillotes, des conteneurs à 

déchets, des lignes électriques, des stationnements trop proches du 

rivage, une passerelle vétuste, des dépôts de gravats et autres 

déchets, des plantes exotiques envahissantes… Cet ensemble de 

laisser aller et d’initiatives non coordonnées composait un tableau 

qui n’était pas à la hauteur de la qualité paysagère des lieux. 

L’intervention conjointe du Conservatoire du littoral et de la 

commune de Belgodère a été l’occasion de porter un regard neuf sur 

l’ensemble du site. L’objectif : retrouver Losari, la ligne pure de la 

plage, l’ambiance agricole des prairies, délivrées des interférences 

visuelles, des pollutions de tous ordres… en réorganisant les usages. 

Le site a aujourd'hui fait peau neuve, au prix d’importants efforts 

techniques et financiers et grâce à l’implication de nombreux 

acteurs.  

Preuve que la banalisation n’est pas une fatalité et que des lieux 

peuvent retrouver leur âme. 

  



Situé au Nord Ouest de la Corse, le site de Losari constitue la 

porte d’entrée du territoire de la Balagne, microrégion devenue 

ces dernières années une des plus touristiques de l’île. 

Acquis en 2010 par le Conservatoire du littoral, ce sont près de 

50 hectares de terrain en bord de mer qui ont fait l’objet d’un 

projet de renaturation et de mise en valeur, mené en étroite 

collaboration avec la commune de Belgodère, gestionnaire du 

site, et grâce à la participation financière de l’Office de 

l’Environnement de la Corse et du Fonds Européen de 

Développement Régional. 

Les travaux, commencés à l’automne 2013, aujourd’hui achevés, se sont appuyés sur 

les grands principes suivants : 

 la restauration écologique et paysagère des espaces dégradés du bord de mer et de 

l’ancien domaine agricole datant de l’entre deux guerres ; 

 l’organisation de l’accueil du public, l’importance de la fréquentation estivale se 

traduisant par le stationnement de plusieurs centaines de véhicules en bordure même 

de la plage avec pour conséquence une dégradation du milieu naturel et un impact 

visuel fort ; 

 la restauration du bâti patrimonial (la chapelle de Notre Dame de Losari, la tour 

génoise de Losari et divers éléments du patrimoine rural : murets en pierres sèches, 

ponceau, etc.) ; 

 le maintien des activités agricoles sur les prairies d’arrière-plage contribuant ainsi à la 

gestion du site. 

Concrètement, les opérations de réhabilitation du milieu et de requalification 

paysagère mises en œuvre ont principalement consisté en des travaux de démolition 

de 10 vieux hangars et bâtiments en état de ruines ; l’enlèvement de plus de 300 m3 de 

déchets ; l’enfouissement des lignes électriques qui sillonnaient le site ; la suppression 

des pistes et stationnements en bord de mer permettant la cicatrisation des terrasses 

alluvionnaires d’arrière plage et la mise en défens du cordon dunaire par l’installation 

de ganivelles ; l’éradication sur l’ensemble du site des plantes exogènes envahissantes, 

en particulier les griffes de sorcières et les figuiers de barbarie. 

En ce qui concerne l’accueil du public, le principe a été de l’organiser en 2 pôles 

fonctionnels situés en retrait de la plage, aux deux extrémités de celle-ci, avec des 

aires de stationnement naturelles correctement intégrées dans la topographie du site 

et aux masses végétales existantes. 

A l' Ouest de la plage, une maison d’accueil et de gestion a été aménagée au sein du 

seul bâtiment de l’ancien domaine agricole présentant un intérêt architectural. Porte 

d'entrée, point d'accueil, "A Casa di Losari" propose une approche sensible des lieux à 

travers l'histoire, de la période génoise à celle du développement touristique avant-

gardiste des années 1930; et du patrimoine naturel de la vallée du Reginu, royaume 

du milan royal, au canyon sous-marin, domaine des cachalots. 

La création d’un réseau de sentiers piétons pour la découverte du site et l’accès à la 

plage a complété le programme, avec notamment le remplacement d’un ancien pont 



par une passerelle piétonne en bois permettant le franchissement de la rivière 

(Reginu) et assurant ainsi la continuité du sentier littoral. 

Enfin, les deux établissements de plage présents sur site depuis de nombreuses 

années ont pu être relocalisés au niveau des deux pôles d’accueil du public, libérant 

ainsi la plage de leur emprise et permettant à nouveau une perception pleine et 

entière du croissant de plage. 
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Pages suivantes le site avant et après 

Feder 45% Office de 
l'Environnement 
de la Corse 35% 

Conservatoire du 
littoral 20% 

Travaux d'aménagement 
1 925 000€ 
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Vue de l’Ouest

Les anciens bâtiments agricoles à l’abandon visibles ici ont été détruits 



Losari, file de voitures sur le haut de la plage, deux paillotes, surfaces compactées 
sans végétation…

Avant

Après
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Transformation d’une ancienne
bâtisse en maison de site: 
A Casa di Losari



Dans la maison de site



La tour: fouilles 
archéologiques 
et restauration



La tour restaurée se transforme 
en belvédère



Le Conservatoire du littoral 
Les missions 
La maîtrise du foncier au bénéfice de l’équilibre littoral 
En 1975, le législateur a créé le Conservatoire du littoral pour soustraire de l’urbanisation une partie du rivage 
de la mer et des grands lacs en acquérant des parcelles naturelles et en leur conférant un régime de 
domanialité publique. En 40 ans, le Conservatoire a acquis 90 000 ha et s’est fait affecter 70 000 ha de domaine 
public. Ces 160 000 ha sous protection du Conservatoire forment plus de 700 sites, répartis de façon homogène 
sur le littoral de la métropole et d’Outre-mer. Le Conservatoire acquiert en majorité 70%) les terrains à 
l’amiable (avec des prix fixés par France Domaine). Il peut aussi acquérir par expropriation pout utilité 
publique. Il bénéficie d’un droit de préemption (en général par délégation du droit des départements). 
En plus de créer des coupures d’urbanisation, les sites du Conservatoire constituent aussi des zones «tampon» 
d’interface entre terre et mer. Ce sont aussi des sites qui permettent d’accueillir et de préserver les activités 
traditionnelles du littoral (agriculture, conchyliculture, saliculture), de sauvegarder les paysages et de 
contribuer à la qualité de l’eau et au maintien de zones humides. 

Une coopération consolidée avec les collectivités locales pour la gestion 
Le Conservatoire confie la gestion de ses sites aux collectivités locales (ou à leurs groupements). Ces 
collectivités apportent les moyens humains, techniques et financiers pour assurer la gestion, la mise en valeur, 
l’ouverture au public et l’entretien des sites. 
Le Conservatoire assume sa responsabilité de propriétaire en relation étroite avec les gestionnaires. Garant de 
la pérennité de la protection, il définit les grandes orientations de gestion, réalise les aménagements et les 
travaux nécessaires à la restauration écologique et paysagère, à l’accueil du public, assure la formation et le 
commissionnement des gardes du littoral qui exercent des missions d’animation, de surveillance et de police 
sur son domaine. 

Un partenariat étroit avec régions et départements 
L’action du Conservatoire et de ses gestionnaires de sites est confortée par le soutien des grandes collectivités 
– régions et départements côtiers -, dans le cadre de leurs politiques de préservation des espaces naturels. Ces 
soutiens – ainsi que ceux des fonds de l’Etat et de l’Europe -, permettent la réalisation de projets d’envergure 
sur l’ensemble du littoral. 

Préserver pour mieux partager 
Le domaine du Conservatoire n’est pas mis sous cloche : activités socio-économiques et accueil du public ont 
vocation à y être développés dans le respect de la protection des milieux naturels. 
L’accueil et la sensibilisation du public à la richesse des paysages et milieux littoraux contribuent à l’attrait 
touristique et à la qualité de vie des populations locales. En 
France, les sites du Conservatoire du littoral accueillent environ 40 millions de visiteurs chaque année. 
Les usages traditionnels – viticulture, pastoralisme, chasse, pêche… – participent au maintien de la qualité des 
paysages et à la gestion des sites : entretien des milieux ouverts, diminution du risque incendie… 

Des espaces au service des territoires 
Au-delà de leur contribution à l’aménagement durable et à l’équilibre des territoires, les espaces naturels 
littoraux apportent une contribution sociale et économique essentielle : 

Espaces « ressources » Ils produisent des ressources primaires, frayères à poissons, nourriceries, zones 

d’accueil de l’avifaune… 

Espaces « patrimoniaux » Ils constituent des paysages remarquables, véritables « fenêtres » ouvertes sur la 

mer, un réservoir de biodiversité, riche en patrimoine culturel - vestiges archéologiques, historiques – et 
maritime… 

Espaces d’ « interfaces » Ils assurent le lien terre-mer, réduisent les risques d’inondation et de submersion 

marine, participent au bon état des masses d’eau (par leur fonction d’épuration), facilitent l’adaptation aux 
changements climatiques… 

Espaces d’ « activités » Ils peuvent accueillir des activités professionnelles d’élevage extensif, de 

viticulture, de pêche, de cultures marines, ou encore des activités récréatives… 

Espaces de « bien-être » Ils permettent de se ressourcer, se promener, de s’adonner au sport, de 

contempler, d’observer la nature… 

  



Les chiffres 
Le littoral en France, c’est : 
• 1 213 communes littorales (y compris lacustres) 
• 47 départements 
• 23 régions 
Les enjeux et les menaces 
• 23 % des rivages sont artificialisés 
• 6,16 millions d’habitants recensés en 2010 dans les communes 
littorales 
• 285 habitants/km² (2,5 fois la moyenne nationale) 
• 2 millions de nouveaux habitants depuis 1960 
• 4 millions de nouveaux habitants attendus d’ici 2040 
• 1/3 des nuitées touristiques (40 % en période estivale) 
• ¼ du littoral en érosion 
Les protections foncières 
• 13 % du linéaire côtier sous la protection du Conservatoire 
du littoral, 18 % des rivages sont sous protection foncière 
(Conservatoire du littoral + forêts domaniales + espaces naturels 
sensibles des départements) 
• 160 000 ha répartis sur 700 sites sous la protection du 
Conservatoire du littoral dont : 
- 90 000 acquis 
- 70 000 ha de domaine public affecté ou attribué 
(dont 24 000 ha de mangroves) 
• Objectif fin 2015 : 172 500 ha (+ 11 000 ha de mangroves + 2 500 ha) 
• 40 000 ha sous protection du Conservatoire en outre-mer (dont 24 000 ha de mangroves et 2 000 ha en 50 
pas géométriques) 
• Le plus grand site : crique et Pripri Yiyi (Guyane) : 16 855 ha 
• Zones humides protégées par le Conservatoire : 80000 ha dont : 
- acquises par le Conservatoire : 30 000 ha (sur 90000 ha acquis) 
- affectées au Conservatoire : 50 000 ha sur les 70000 ha 
- affectés (DPM dont mangroves+domaine lacustre) 
• 5 800 ha de rivages lacustres protégés par le Conservatoire 
• 11 parties maritimes d’un site du Conservatoire protégées 
La gestion des sites du Conservatoire et leurs usages 
• La gestion (entretien, accueil, animation, police) 
• 280 gestionnaires dont 47% de communes, groupements de communes, 31% de départements et syndicats 
mixtes départementaux, 18% d’associations et 4% d’établissements publics 
• 900 gardes du littoral dont 300 commissionnés au titre de la police de l’environnement 
• 150 volontaires internationaux depuis 2008 (chantiers) 
• 200 bénévoles contribuant à l’animation des sites 
• De l’ordre de 50 M€ consacrés annuellement à l’entretien des sites et à l’emploi des 900 gardes du littoral par 
les gestionnaires 
Les usages 
• 40 millions de visites en 2014 (1er site : la dune du Pilat, 2eme : les Deux caps, 3eme : Port Miou) 
• 79 maisons de site (accueil et animation sur les sites) qui reçoivent 1,3 millions de visiteurs par an 
• 411 sites aménagés pour l’accueil du public et 44 accessibles aux personnes à mobilité réduite 
• 18 gîtes sur les sites du Conservatoire 
• 1 500 conventions d’usage dont 1100 avec des agriculteurs et 16 
avec des sauniers 
• 16 % des surfaces du Conservatoire connaissent une activité agricole (25 000 ha dont 90 % en prairie 
permanente) 
Les ressources du Conservatoire du littoral 
• 37 M€ provenant de l’affectation du droit annuel de francisation 
des navires de plaisance (DAFN) affecté en partie au Conservatoire 
du littoral 
• De 10 à 15 M€ par an de subventions pour financer les investissements 
réalisés sur les sites du Conservatoire (Agences de l’eau, Fonds européen, 



Etat, régions, départements…). 
• 1,2 M€ provenant annuellement d’entreprises, de fondations 
dans le cadre d’opérations de mécénat et dons de particuliers 
• De l’ordre d’1 M€ de ressources provenant annuellement du domaine 
• Un effectif de 170 agents répartis en 10 délégations de rivages 
Les investissements du Conservatoire du littoral 
• Environ 25 M€ consacrés annuellement à l’acquisition 
• Une centaine d’opérations de travaux réalisés annuellement sur les sites du Conservatoire (restauration et 
aménagements) pour un investissement de près de 15 M€ engageant plus de 150 entreprises chaque année 
Le patrimoine du Conservatoire du littoral 
Naturel 
• 80 habitats d’importance communautaire dont 17 prioritaires 
• 36 espèces « balises » (plus de 65% de la population nationale présente sur les sites du Conservatoire) 
• 72 autres espèces strictement littorales qui dépendent à plus de 40% de ses sites protégés 
• La plus importante colonie de reproduction de Fous de Bassan en France avec 23 000 couples sur les îlots de 
la Réserve Naturelle des Sept-Iles 
• La plus forte densité nationale de Tortue d’Hermann (Plaine des Maures) 
• 5 000 individus d’Hélix de Corse. C’est le seul refuge pour cet escargot dans le monde (Ricanto) 
• 50.000 hectares classés en ZNIEFF de type 1 sur ses terrains 
Paysager 
• 25 000 ha en sites classés ou inscrits 
• 15 sites «Grands sites de France» 
• 3 sites inscrits sur la liste du patrimoine mondial de l’UNESCO 
(Golfe de Porto, Golfe de Girolata, réserve de Scandola ; les pitons, cirques et remparts de l’île de la Réunion ; 
le Mont Saint‑Michel et sa Baie) 

• 520 bâtiments démolis depuis 1980 
Culturel 
• 53 biens classés et inscrits monuments historiques sur les 1 200 bâtiments ou biens culturels de son 
patrimoine 
• 3 phares affectés 
La préservation des espaces naturels du littoral 
• 4 Parcs nationaux sur le littoral (Port Cros, Calanques, Guadeloupe, La Réunion) 
• 55 Réserves naturelles nationales littorales 
• 20 Parcs naturels régionaux 
•7 Parcs naturels mar 
 
 
 
 
  



Les rivages de la Corse et le Conservatoire du littoral  

Une île de granite, de schiste et de calcaire, la mer et le vent. Les rivages de la Corse sont 

nés de cette rencontre tumultueuse. D’une rencontre aussi avec les hommes qui, très tôt, 

se sont installés sur ces côtes pour devoir les déserter souvent. 

Pour préserver et faire vivre ces paysages et ce monde vivant, pour ne pas répéter ici les 

erreurs commises ailleurs, de nombreux acteurs de la société corse se sont mobilisés et 

depuis quarante ans le Conservatoire du littoral et les collectivités locales ont engagé une 

ambitieuse politique d’acquisition de terrains. Plus de 23% du linéaire côtier insulaire et 64 

sites représentant 18 400 hectares sont définitivement promis à un avenir naturel.  

La préservation de ces paysages emblématiques contribue au caractère et à l’identité de la 

Corse. La végétation peut s’y développer, la faune y vivre, s’y abriter ou y faire étape. Et de 

nombreux vestiges témoignent de la présence ancienne des hommes. Des hommes qui 

aujourd’hui peuvent cultiver la terre, exploiter les étangs, élever du bétail, se promener, 

rêver, en harmonie avec ce qui les entoure. 

 

Si nécessaire, les sites sont aménagés avec sobriété pour retrouver leur caractère naturel 

et être accessibles à tous. Leur gestion est confiée au département de Haute-Corse et au 

département de Corse du Sud, en concertation étroite avec les communes. Les 

départements, l’Office de l’environnement de la Corse, le Syndicat Elisa, la commune de 

Belgodère et l’Association Finocchiarola emploient une soixantaine de gardes. Cette forte 

implication des collectivités territoriales est fondamentale; grâce à elle, les sites peuvent 

vivre, être entretenus et accueillir des visiteurs dans de bonnes conditions.  

 

Corse : quelques chiffres clés 

L'INTERVENTION FONCIERE (de 1976 à 2015) 

AUJOURD’HUI 

Nombre de périmètres d’intervention:  78 

Nombre de sites acquis:    62 

Surface protégée par le Conservatoire:  18 840 ha 

Surface des périmètres autorisési:   30 510 ha 

  



 

LES PERSPECTIVES: STRATEGIE 2015-2050 

Surface des zones d’intervention:   19 980 ha 

Surface des zones de vigilance:   5 710 ha 

 

LA GESTION ET LA GARDERIE: 60 gardes du littoral 

Le Conservatoire du littoral est garant du devenir à long terme des sites qui rentrent dans son 

domaine; ils sont inaliénables et voués à la protection. Ces sites sont gérés localement. 

En Corse ce sont les Départements de la Haute Corse et de la Corse du Sud qui sont les principaux 

gestionnaires. Ces deux collectivités ainsi que l'Office de l'Environnement de la Corse, le Syndicat 

intercommunal Elisa, l'association Finocchiarola-Pointe du Cap Corse et la commune de Belgodère 

emploient une soixantaine de gardes qui entretiennent les sites, les surveillent, accueillent les 

visiteurs et les font vivre au quotidien. Cette implication des collectivités est fondamentale. 

 

LES PARTENARIATS 

Il est souvent nécessaire d'aménager les sites: 

 pour que ceux-ci retrouvent leur caractère naturel s'ils ont été dégradés, 

 pour mieux gérer les flux des visiteurs,  

 pour sauvegarder et mettre en valeur les paysages et le patrimoine culturel 
 

Les opérations importantes menées depuis des années sur de nombreux sites bénéficient du 

concours financier de l'Union Européenne (Feder), de l'Office de l'Environnement de la Corse, de la 

Collectivité Territoriale de Corse, du Département de la Corse du Sud, du Département de la Haute 

Corse et de l'Agence de l'eau. 

 

                                                             
i
 Un périmètre est dit "autorisé" lorsqu'après avis des communes et du Conseil de Rivages de la Corse, il est 

approuvé par le Conseil d'Administration du Conservatoire du littoral. 




